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RENSEIGNEMENTS SUR LA MISE EN OEUVRE ET 
L'ADMINISTRATION DE L'ACCORD 

Observations sur la législation du Botswana et 
réponses du Botswana 

On trouvera ci-après les observations faites par une Partie sur la 
législation du Botswana (VAL/1/Add.16) et les réponses communiquées par les 
autorités du Botswana, conformément à la procédure convenue par le Comité à 

™ sa dernière réunion (VAL/M/13, paragraphe 10). 

<§ 

CUSTOMS AND EXCISE DUTY (AMENDMENT) ACT 1983 
(LOI MODIFIEE DE 1983 SUR LES DROITS DE DOUANE ET D'ACCISE) 

1. Article 11 

Observation 

Le membre de phrase "as a condition of sale" ("comme condition de la 
vente") ne figure pas dans cet article, substitué à l'article 69(9) de la 
loi de base qui concerne la définition du "prix effectivement payé ou à 
payer", mais il figure au paragraphe 8 du Protocole à l'Accord. La raison 
de cette omission n'est pas claire. 

Réponse 

Le Royaume du Botswana est membre de la Southern African Customs Union 
(Union douanière de l'Afrique australe), qui comprend en outre le Royaume 
du Lesotho, le Royaume du Souaziland et la République sud-africaine. En 
vertu de l'Accord d'union douanière de 1969, la législation des Etats 
membres en matière de droits de douane et d'accise et de taxe de vente est 
similaire à celle de l'Afrique du Sud. 

L'Afrique du Sud ne s'est pas prévalue des dispositions du Protocole à 
l'Accord, et a donc formulé sa définition du "prix effectivement payé ou à 
payer" (voir l'article 65(9)(iv), à la page 7 du document VAL/l/Add.15) en 
s'appuyant sur les paragraphes 1 et 4 des notes interprétatives de 
l'article premier de l'accord; le Botswana a fait de même à 
l'article 69(9)(d) de sa loi. 
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2. Article 12 

Observation 

L'expression "transaction value" (valeur transactionnelle) est 
utilisée dans la partie du texte concernant les méthodes d'évaluation 
(valeur de référence, valeur reconstituée et valeur de dernier recours)• 
(voir l'article 12(7), (8) et (9)). L'Accord n'envisage pas l'utilisation 
de cette expression dans le cas de ces méthodes. Une explication est 
souhaitable. 

Réponse 

Comme l'Afrique du Sud (voir l'article 65(1), à la page 4 du document 
VAL/l/Add.15), le Botswana a défini l'expression "value for customs duty 
purposes" ("valeur imposable") (article 69(1) de sa Loi) comme étant 
"... the transaction value thereof" (la "valeur transactionnelle"). Dans 
les articles 70(7), (8) et (9) de la Loi du Botswana, l'expression 
"transaction value" ("valeur transactionnelle") signifie donc en fait 
"customs value" ("valeur en douane"). 

CIRCULAIRE MINISTERIELLE N° 29 

3. Paragraphe 7.06 

Observation 

Nous ne comprenons pas la signification du membre de phrase "the 
transaction value is based on a cash price" ("la valeur transactionnelle a 
pour base le prix au comptant"). 

Réponse 

Le membre de phrase "the transaction value is based on a cash price" 
("la valeur transactionnelle a pour base le prix au comptant") est modifié 
comme suit: "the transaction value is based on the price paid or payable" 
("la valeur transactionnelle a pour base le prix payé ou à payer"). 

4. Paragraphe 7.09 

Observation 

Il faudrait préciser les raisons pour lesquelles le montant des 
réductions pour paiement anticipé effectivement consenties est rajouté au 
"price actually paid or payable" ("prix effectivement payé ou à payer"), 
étant donné que la liste des éléments à prendre en considération qui figure 
à l'article 8 de l'Accord est exhaustive et ne comprend pas cet élément. 
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Réponse 

Ce paragraphe a été annulé et remplacé par le texte suivant: "where 
payment is made by the buyer before full delivery of the goods and a 
discount is given because of the prepayment the net price would be the 
transaction value" ("lorsque le paiement est effectué par l'acheteur avant 
livraison complète des marchandises et qu'un rabais est consenti du fait de 
ce paiement anticipé, le prix net est la valeur transactionnelle"). 

5. Paragraphe 8.01 

Observation 

Nous ne comprenons pas les expressions "open market price" ("prix du 
marché libre") et "freely available" ("librement disponible"). Il serait 
souhaitable d'expliquer ces termes dans le cadre de l'Accord, en tenant 
compte de la définition de la valeur transactionnelle donnée à 
l'article 70(1) de la loi de base. 

Réponse 

Ce paragraphe est annulé et remplacé par le texte suivant: "The basic 
concept of transaction value is that of the price paid or payable in 
relation to the imported goods being valued" ("fondamentalement, la valeur 
transactionnelle représente le prix payé ou à payer pour les marchandises 
importées soumises à évaluation"). Il s'ensuit donc que les rabais et 
réductions de prix consentis par les vendeurs à des acheteurs liés ou non 
(au sens de l'article 15 de l'Accord) peuvent être pris en considération 
dans la détermination de la valeur imposable des marchandises, sous 
réserve, dans le cas des acheteurs liés, que ces rabais ou réductions de 
prix n'aient pas été consentis en raison du lien existant. Les cas douteux 
de rabais commerciaux et de quantité (c'est-à-dire ceux dont on a des 
raisons de mettre en doute la validité ou la conformité à l'article premier 
de l'Accord) doivent être signalés à l'Administration centrale. Les rabais 
commerciaux et de quantité ne peuvent être accordés à titre rétroactif. 

6. Paragraphe 14 

Observation 

Nous ne comprenons pas non plus la signification de l'expression 
"non-open market" ("marché fermé"). Nous souhaiterions une explication. 

Réponse 

Le titre "Non-open Market Transactions" ("transactions effectuées sur 
un marché fermé") est supprimé et remplacé par le suivant: "Valuation 
Methods Other Than the Primary Method" ("Méthodes d'évaluation autres que 
la méthode de base"). 
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7. Généralités 

Observation 

Nous souhaiterions obtenir des précisions sur la nature juridique de 
la circulaire ministérielle n° 29. De quelle manière les renseignements 
qui y figurent sont-ils communiqués au public? 

Réponse 

Les circulaires ministérielles ne sont pas des publications légales. 
Ce sont des documents administratifs internes qui visent à simplifier et à 
clarifier les procédures douanières à l'usage du personnel de l'adminis­
tration des douanes; elles ne sont pas communiquées au public. 


